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Présentation de l'éditeur


 


« Généreux amis de l'égalité, de la liberté, réunissez-vous pour obtenir de la puissance publique une instruction qui rende la raison populaire » : en créant en 2002 l'université populaire de Caen, Michel Onfray s'inscrit dans la droite ligne de cet idéal des Lumières cher à Condorcet.


A la demande toujours croissante de philosophie, il répond par une invitation au dialogue, à l'exploration de savoirs ignorés, à l'édification existentielle à travers le réel matériel, à l'interaction entre la théorie et la pratique et au partage entre amis, dans un but philosophique commun : se faire libre. 


Plus enthousiaste et percutant que jamais, Michel Onfray explique, défend et revendique ce projet un peu fou, devenu un incroyable succès… populaire.
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« Nous vivons une existence préliminaire ou retardataire, (...) et ce que nous pouvons faire de mieux, dans cet interrègne, c’est d’être autant que possible nos propres reges et de fonder de petits États expérimentaux. Nous sommes des expériences : soyons-le de bon gré. »


Nietzsche, Aurore, § 453, 1881.











« Rendre la raison populaire » a été écrit à la faveur d’une semaine de Cerisy-la-Salle consacrée aux Universités populaires sous le titre « Les Universités populaires, hier et aujourd’hui » sous la direction de Gérard Poulouin, acteur de la première heure de l’UP de Caen créée en 2002.


Les rencontres se sont déroulées entre le jeudi 14 août et le jeudi 21 août 2008. Mon intervention a eu lieu le lundi 18 août. Elle s’intitulait : « Ce que n’est pas l’Université populaire ».


Le volume important de ce texte augmenté a empêché qu’il figure dans les Actes déjà très volumineux de ce colloque publié également aux éditions Autrement.


Ces pages sont dédiées à celles et ceux qui, depuis 2002, ont contribué de près ou de loin à l’édification de ce jardin épicurien en Normandie.





M.O.
















L’Université populaire formule, dans notre époque de fin de civilisation et de décomposition politique avancée, une proposition philosophique en dehors des lieux institutionnels d’exercice et de pratique habituels de la discipline. L’Université populaire de Caen voit le jour en 2002, elle procède d’un constat politique, au sens noble du terme, et répond à une situation de politique politicienne : la présence d’un candidat d’extrême droite au second tour d’une élection présidentielle au suffrage universel direct.


Les inquiétudes d’un Auguste Blanqui sur la pertinence du principe du suffrage universel dans le cas, en son temps, d’un peuple illettré, inculte, entretenu dans l’obscurantisme par la monarchie et le catholicisme complices, mais appelé à donner son avis lors d’une consultation électorale, se retrouvaient, à mon avis, dans la configuration postmoderne d’un peuple illettré, inculte, entretenu dans l’obscurantisme par le système économique libéral présenté comme l’horizon indépassable par la droite et la gauche de gouvernement.


Au moment de l’affaire Dreyfus, l’antisémitisme a été analysé comme le produit d’un peuple insuffisamment éclairé. Georges Deherme a créé les universités populaires en 1896 pour dissiper cette indigence intellectuelle en envoyant la fine fleur du savoir, de la culture, de la philosophie, de la science, au contact de la classe ouvrière pour l’éduquer, l’instruire. L’initiative, en ce sens, procédait de l’idéal révolutionnaire des Lumières d’un Condorcet. En effet, ses Mémoires sur l’instruction publique invitent à prendre à la lettre le préambule de la Déclaration des droits de l’homme selon lequel « l’ignorance, l’oubli ou le mépris des droits de l’homme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des gouvernements ». Ce qui suppose, conséquemment, la nécessité de travailler à la promotion des droits de l’homme. Comment ? Condorcet donne le mode d’emploi : en développant « une instruction qui rende la raison populaire ».


L’idéal des Lumières animait Condorcet, l’auteur de l’Esquisse d’un tableau historique des progrès de l’esprit humain ; il insufflait l’énergie créatrice d’un Georges Deherme qui pose les bases de la première université populaire (UP) dans le contexte de l’affaire Dreyfus ; il me semblait que ce même idéal, inchangé dans son principe, pouvait présider à la création de cette seconde vie pour des UP porteuses nouvelles de   l’ancien idéal des Lumières. Cette initiative suppose qu’on souscrive à deux propositions : l’ignorance enchaîne et le savoir libère.


Le passage de la théorie des UP seconde manière à la pratique oblige, dix ans après la création, et au regard de ce qui s’est fait depuis et pourrait encore se faire, de préciser ce que l’Université populaire n’est pas. Ce qui, en creux, permet bien sûr de préciser ce qu’elle est véritablement dans les limites où elle tâche de mériter ce beau nom d’« université populaire », une expression qui crée des devoirs et ne donne pas des droits à quiconque s’en empare et veut placer son action sous ce signifiant historique qui exige un signifié reprécisé.














L’Université populaire n’est pas l’université de Victor Cousin. Rappelons, pour mémoire, que Victor Cousin a moins laissé un nom comme philosophe que comme ministre. Comme philosophe, on ne l’ignore pas, il donne son nom à une doctrine, l’éclectisme, un mot passé dans le langage courant pour signifier un chantier sans ordre ni raison, ce qui n’augure rien de bon pour ce fameux système qu’on pourrait définir comme un palais du Facteur Cheval dans lequel se trouvent des tessons de bouteilles platoniciens, des morceaux d’assiettes cartésiens, des bris de poteries kantiens et des galets de penseurs écossais, le tout lié par un gros béton français néo-hégélien…


Comme ministre de l’Instruction d’Adolphe Thiers, Cousin codifie l’enseignement de la philosophie. Ayant abjuré une passion ancienne (et coupable selon lui…) pour Condillac et Locke au profit du « bon sens » de Reid, et ce suite à une illumination auprès de Laromiguière, Cousin fit de la philosophie la servante de ses nouvelles idoles : la monarchie et le catholicisme. La Révolution française laissait un mauvais goût dans la bouche du ministre, il pensa donc nécessaire d’en finir avec les philosophes sensualistes, matérialistes, déistes, sceptiques, irréligieux, athées, responsables de tous les malheurs de la France…


Pour ce faire, Cousin décide de ce que doit être la philosophie à l’Université : à peu de chose près, nous vivons encore sur ces principes. Titulaire de la Légion d’honneur, directeur de l’École normale supérieure, conseiller d’État, pair de France, membre de l’Académie française, mais aussi de l’Académie des sciences morales et politiques, professeur honoraire à la Sorbonne, ministre de l’Instruction publique, Victor Cousin pose les bases de l’historiographie dominante de la philosophie. L’Université n’a jamais tué ce père qui règne encore sur la tribu…


L’Université d’aujourd’hui reste cousinienne. Comment ? En persistant à croire au Vrai, au Beau, au Bien idéaux, donc anhistoriques ; en célébrant le culte du transcendantal ; en sacrifiant aux idoles politiques du moment, à savoir le libéralisme comme horizon indépassable ; en s’agenouillant devant les fumées et les brouillards de l’idéalisme allemand ; en frétillant devant l’ontologie et la métaphysique tellement pratiques pour les danses du ventre conceptuelles ; en rejetant dans les marges tout ce qui n’entre pas dans leur historiographie ; en préférant l’histoire de la philosophie à la pratique de la philosophie ; en misant sur l’ésotérique élitiste doublé d’un furieux mépris de l’exotérique démocratique ; en évaluant par des exercices codifiés l’effet de la philosophie – du baccalauréat à l’agrégation en passant par master et doctorat ; en refusant la biographie, le corps, la chair, la matière du monde pour lui préférer le texte, l’idée, le concept, l’esprit du réel transformés en idoles, en icônes de leur religion ; en transfigurant le philosophe en « fonctionnaire de l’ordre moral » – selon son expression même ; en mettant la discipline au service de l’État, du moins, disons-le plus finement : en faisant de telle sorte qu’elle ne produise aucun effet contre l’État… La liste pourrait s’allonger.


Comment cette université cousinienne agit-elle ? De quelle manière produit-elle ses effets ? Par sa machinerie administrative, ses logiques de recrutement et de cooptation ; par l’institutionnalisation de listes et de sujets officiels en dehors desquels il n’est point de salut ; par le formatage de ses professeurs sur le mode sectaire ; par les rites initiatiques des examens au cours desquels on mesure plus le degré de servilité de l’impétrant que son intelligence véritable ; par la constitution d’un corpus légitime dans lequel on puise la matière des cours, les sujets de contrôle aux examens, les intitulés des travaux de recherche, les auteurs à traduire, annoter, éditer, préfacer, les concours de recrutement, l’organisation de la visibilité éditoriale des auteurs référents ; par la transformation de l’institution universitaire en une armée idéologique compactée par un indéfectible esprit de corps ; par la sélection des cadres universitaires dans le vivier des personnages les plus emblématiques de ce théâtre idéologique. Là aussi, là encore, la liste pourrait s’allonger…


Exemple avec l’université emblématique française : la Sorbonne. L’un de ses présidents, peu importe l’époque, peu importe son nom – il vaut de manière emblématique –, a été gauchiste en Mai 68, auteur Maspero en 1969, mais les notices s’attardent moins sur ce moment que sur le cursus universitaire honorable : notre homme, revenu de ses frasques de jeunesse, comme Victor Cousin, a montré sa capacité à faire partie du sérail en travaillant sur Leibniz et Kant, et plus particulièrement sur leur métaphysique ; il a enseigné l’histoire de la philosophie moderne, et ses travaux, dit telle notice, portent sur l’histoire de la philosophie ; il a assisté les professeurs utiles à la carrière, dont l’inévitable Georges Canguilhem ; il a présidé le Groupe d’experts pour les programmes scolaires de philosophie ; il codirige, avec un catholique phénoménologue, le Centre d’études cartésiennes ; il a fortement pesé de son poids pour évincer le président sortant avec des manœuvres prouvant qu’il fut bien, jadis, un auteur Maspero ; il préside le comité stratégique de l’université ; à presque soixante-dix ans, ses publications se résument à des contributions dans des ouvrages collectifs, des présentations d’ouvrages et un seul livre, sa thèse…


De même, le responsable de la mention « Philosophie et sociologie » du master de la Sorbonne n’est rien d’autre qu’Alain Renaut, pourfendeur de la pensée 68 avec son complice Luc Ferry avec lequel il a cosigné six livres. Ancien élève de l’École normale supérieure, heideggérien repenti, kantien d’avant-hier, d’hier, d’aujourd’hui et de demain, traducteur de Kant, défenseur de sa postérité, il incarne franchement le libéralisme le plus décomplexé. Il est membre du Conseil supérieur de l’éducation. Avec Luc Ferry, il a présidé les instances chargées d’élaborer les nouveaux programmes de philosophie – le Conseil national des programmes…
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